RESUME DU RAPPORT ALTERNATIF SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO.

CONTEXTE

C’est à la fin du mois d’avril 2008 que le Gouvernement a présenté son deuxième rapport de mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant à la société civile à travers les ONG de promotion et de défense des droits de l’enfant alors que leur rapport alternatif était attendu à Genève au 15 juillet.

C’est donc dans ce contexte de temps fort réduit qu’avec l’appui financier de l’UNICEF, quatre ONG ont piloté le processus d’élaboration du rapport alternatif dont voici le résumé :

I) MESURES D’APPLICATION GENERALES

1) Législation

Les ONG sont unanimes pour reconnaître les efforts déployés par le Gouvernement en vue d’améliorer le cadre juridique protecteur des droits de l’enfant sur le plan interne, régional et international par la promulgation et la ratification de nouveaux textes car plusieurs textes ont été adoptés et promulgués au cours de ces six dernières années.

 Mais, le grand problème réside dans leur application  du fait que certains textes qu’elle utilise contiennent des dispositions contraires à la Convention relative aux droits de l’enfant ( le Code de la Famille, le Code pénal et le décret du 06 décembre 1950. 

2) Diffusion de la Convention

La Convention reste ignorée par la grande partie de la population congolaise du fait qu’elle ne fait pas l’objet d’une large diffusion auprès du public et surtout des autorités politico-administratives au niveau central, provincial et local.

3). Allocation des ressources budgétaires

Année :      2002          2003          2004          2005          2006          

Education : 1,9%          4,4%          3%             5%             6,8%

Santé :        1%             4,9%         7,2%            -               4,5%

Il se dégage de ce tableau que des efforts sont à déployer par le Gouvernement en matière d’allocation des ressources budgétaires aux secteurs sociaux de base dont la santé et l’éducation.

4) Coopération avec les organisations non gouvernementales 

Il y a un semblant de collaboration entre l’Etat partie et les ONG oeuvrant en faveur des droits de l’enfant du fait que d’une part les défenseurs des droits de l’enfant ne sont pas inquiétés ou arrêtés ces dernières années et sont associées à l’élaboration des politiques concernant l’enfant. Pour preuve, le cadre opérationnel pour le DDR enfant a été élaboré avec une forte participation des ONG ; il en est de même de l’élaboration de la politique de protection des groupes vulnérables qui a connu la participation de plusieurs ONG.

Par ailleurs, le Gouvernement n’accorde pas des facilités de fonctionnement (documents officiels d’existence juridique) aux ONG et ne considère pas à sa juste valeur le travail abattu par elles.

Enfin, l’un des problèmes majeurs qui caractérisent le partenariat Gouvernement- ONG est le manque d’allocation budgétaire aux ONG pour la mise en œuvre de la Convention. 

Le Gouvernement ne dispose pas d’une politique claire de collaboration avec les ONG internationales qui sont obligées de travailler en ordre dispersé.

5) Coordination des activités liées à la mise en œuvre de la convention
Le Conseil National de l’Enfant, structure appelée à coordonner les activités liées à la promotion et à la protection des droits de l’enfant, n’existe que de nom faute de moyens juridiques, matériels, financiers et humains susceptibles de lui donner l’impulsion nécessaire.

Les différents Ministères oeuvrant dans le domaine de l’enfant travaillent en ordre dispersé et leurs activités ne sont pas coordonnées. 

II)  DEFINITION DE L’ENFANT

La Constitution définit en son article 41, alinéa 1er le mineur comme étant toute personne, sans distinction de sexe, qui n’a pas encore atteint 18 ans révolus.

Malgré cette précision, les enfants de 16 ans en conflit avec la loi sont considérés comme majeurs pénalement en application du décret du 06 décembre 1950 sur l’enfance délinquante. 

Par ailleurs, les filles de 15 ans ou de moins de 18 ans sont prises en mariage conformément au Code de la Famille.

Comme avancée, il y a lieu de relever que la nouvelle loi sur les violences sexuelles interdit le mariage des filles avant l’âge de 18 ans considéré comme l’âge de la responsabilité sexuelle. Cependant, cette loi n’étant pas suffisamment diffusée, nombreuses sont encore des filles de moins de 18 ans qui sont prises en mariage, en concubinage, en situation d’exploitation. 

III)  LES PRINCIPES GENERAUX

1) Discrimination
La discrimination des enfants est effective dans le pays notamment au niveau des parents qui  préfèrent  les garçons  aux filles. Ceci  se traduit par le fait qu’en cas d’insuffisance de ressources pour scolariser tous les enfants, la préférence est donnée au garçon qu’à la fille. L’annuaire statistique de l’enseignement primaire, secondaire et professionnel de l’année scolaire 2006- 2007 abonde dans le même sens lorsqu’il affirme que d’une manière générale, les garçons sont plus scolarisés que les filles dans toutes les provinces de la RDC . 
2)  Intérêt supérieur de l’enfant.

L’intérêt supérieur de l’enfant n’est pas encore une préoccupation primordiale dans les décisions prises ou à prendre par des institutions publiques ou privées de protection sociales, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs.

3)  droit à la vie, à la survie et au développement

Le droit à la vie, à la survie et au développement de tous les enfants demeure une préoccupation importante sur toute l’étendue du territoire de l’Etat partie.

En effet, outre le fait que le conflit armé persiste à l’Est du pays qui entraîne des déplacements massifs des populations et le recrutement d'enfant, nombreux sont les enfants dans les zones hors conflits armés qui sont tués par leurs propres parents du fait d’être  accusés de sorcellerie sans que les auteurs de ces meurtres ne soient inquiétés outre mesure.

Durant les trois dernières années, les humanitaires ont enregistré plus de 700 000 personnes déplacées, vivant grâce a l'assistance humanitaire dans différents sites. Parmi elles figurent 153 000 enfants et plus ou moins 50 000 enfants non accompagnés ou à risque d'être séparés.

Par ailleurs, malgré l’existence du décret- loi 066/ 2000 du 9 juin 2000 par lequel le gouvernement avait pris la décision de démobiliser tous les groupes vulnérables au sein des forces combattantes, des témoignages confirment la poursuite de recrutement des enfants.

4) Droit à la participation

La situation des droits de l’enfant, à ce point, demeure préoccupante du fait que l’enfant n’est pas souvent écouté dans le territoire de l’Etat partie ; en d’autres termes, lorsqu’il s’exprime son opinion n’est pas prise en considération. En plus, les campagnes de sensibilisation de l’opinion publique sur la question n’ont pas été organisées.

En 2001, le Ministère des Affaires sociales et Familles à travers la direction de protection de l’enfant avait mis en œuvre un programme de participation de l’enfant à la prise des décisions sur toutes les questions qui le concernent, à savoir : la survie, le développement, la protection et la participation de 2001 à 2002. 

C’est dans ce cadre que les comités d’enfants avaient vu le jour à cette époque. Cependant, à ce jour, ils sont devenus des comités circonstanciels ou événementiels (c’est-à-dire qui ne sont visibles que lors des formations, célébrations de certaines dates officielles régionales et internationales : 8 mars, 16 juin, 20 novembre, etc…).

IV : LIBERTES ET DROITS CIVILS

1) Droit à la nationalité

 17% seulement d’enfants sont enregistrés à la naissance à l’état civil. Ce qui fait que 83 % d’enfants ont la nationalité congolaise par présomption légale du fait que le droit congolais de la nationalité applique le droit du sol (jus soli) et le droit du sang (jus sanguinis)

Par ailleurs, la règle d’enregistrement des naissances au lieu où les enfants sont domiciliés est toujours d’application et ne permet pas l’enregistrement des enfants qui n’ont pas de domicile fixe étant donné que ceux- ci sont nombreux en RDC en raison des déplacements occasionnés de force par les multiples guerres qui s’y sont déroulées ou d’exode rural.

Par ailleurs, le problème de délai légal de 30 jours prévu dans le Code de la Famille endéans duquel toute naissance doit nécessairement être enregistrée figure parmi les causes du faible taux d’enregistrement. 

Enfin, les différentes mesures prises pour rapprocher les bureaux de l’état civil de la population  ne se font pas sentir sur terrain, ne sont pas connues d’elle et ne sont pas opérationnelles sur l’ensemble du territoire national ; d’où, leur inefficacité.

2. De la vie privée d’enfants
D’une manière générale, la vie privée d’enfants n’existe pas car elle fait souvent l’objet d’immixtions arbitraires et illégales au sein des familles et des communautés. 

Par ailleurs, les atteintes illégales à leur honneur et leur considération sont monnaie courante tant à école, en famille qu’en communauté. Il en est de même de la violation des secrets des correspondances des enfants.

3. Droit à l’information
Les médias audiovisuels tant publics que privés consacrent moins de leurs émissions aux   informations et autres activités pouvant intéresser les enfants. 

Par ailleurs, les films projetés et les séquences théâtrales balancées sur les chaînes de télévision ne tiennent pas compte des heures où les enfants sont censés être devant les écrans et des effets psychologiques néfastes qu’ils peuvent créer en eux ;

Enfin, il n’existe pas une loi réglementant l’accès à des sites Internet. Ce qui fait que les enfants ont accès à tout ce que l’internet est en mesure d’offrir, en ce compris la pornographie, la violence, etc.

4. Torture et mauvais traitements

La torture et les mauvais traitements des enfants existent tant du côté de la population que des services étatiques.

A titre indicatif, du 21 au 25 septembre 2004, la population de Mbuji Mayi s’en était prise aux enfants de la rue dont la plupart avait été tués ou poussés à l’exode au motif fallacieux d’être à la base de ses malheurs ( exploitants miniers artisanaux communément appelés « creuseurs »). 

Par ailleurs, un pic de violence et de criminalité avait été atteint à Kinshasa lors des événements du 22 et 23 mars 2007 et au Bas- Congo lors des massacres de la population de cette contrée et particulièrement des adeptes de Bundu Dia Congo du 31 janvier au 4 février 2007 et récemment en mars 2008. Des hommes, femmes, jeunes filles et garçons ont été, à ces occasions, torturés, violés et tués. Ces actes ignobles et horribles se sont produits, d’un côté, dans le contexte d’un conflit armé entre la garde rapprochée de l’ancien Vice- Président, le Sénateur Jean- Pierre BEMBA et les éléments des FARDC appuyés par la Garde Républicaine et, de l’autre, dans le cadre purement de l’étouffement des libertés fondamentales des citoyens par le pouvoir.
5. Des Libertés d’expression et d’opinion

Sur le plan légal, la liberté d’expression est reconnue à l’enfant comme à l’adulte. Cependant, son opérationnalité pose problème en ce qu’en famille, en communauté et à l’école, les enfants ne sont pas souvent écoutés.

V)  MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT

1) Milieu familial

90% d’enfants vivent en familles avec un ou deux parents, 69% vivent avec les deux parents, 17% avec la mère seule et 4% avec le père seulement. Presque 10% d’enfants vivent dans le ménage sans aucun parent biologique, 1% est orphelin de père et de mère et 9% ont leurs parents qui vivent ailleurs. 

Les familles disposent en moyenne de 3,3 pièces à usage d’habitation dans leurs logements et la taille moyenne des ménages est de 6,4 personnes et le nombre des chambres à coucher est de 2. 

2) Protection de remplacement
Il n’existe pas de centre de placement appartenant à l’Etat en RDC. Ceci est une des causes du nombre relativement élevé des enfants de la rue (environ 40.000) dont 13.877 à Kinshasa,  suivant le recensement établi en 2006 par REEJER. 

Il existe plutôt quelques centres de placement privés des enfants de la rue. Malheureusement, ils ne sont pas recensés et travaillent en ordre dispersé. Ils ne sont pas non plus contrôlés et ne bénéficient pas d’appui de l’Etat. Mais, au lieu même de les placer dans ces centres vu leur jeune âge, le Gouvernement préfère plutôt les traiter comme des adultes en les jetant en prison.

S’agissant, par ailleurs, de l’adoption des enfants, aucun effort n’a été fourni par l’Etat partie pour s’assurer si les procédures en cette matière sont conformes aux règles internationales  étant donné que les tribunaux congolais, sans tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, prononcent facilement l’adoption surtout lorsque l’adoptant vit à l’étranger ou est étranger parce que supposé être financièrement en mesure de supporter l’adopté.

Enfin, la recommandation du Comité demandant à l’Etat partie de ratifier la Convention de la Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants et la Convention de la Haye de 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale n’a pas été suivie.

3). Mariage des filles

Il y a persistance des pratiques coutumières surtout dans les milieux ruraux où les membres d’une même famille se prennent en mariage. 

Certaines coutumes, comme le Kituil chez certaines tribus de la province de Bandundu, portent atteinte à la liberté de consentement de la jeune fille qui, par peur de malédiction, se sent obligée d’épouser son kituil ou son grand- père (en réalité le neveu du grand père).

 Il en est de même chez les bakongo au Bas- Congo où  la nièce est contrainte par la coutume d’accepter de se marier avec son oncle. Le plus souvent la nièce est une mineure. 

Au-delà des textes, il y a un travail de sensibilisation sur le contenu de la loi sur les violences sexuelles qui se fait actuellement sur terrain par les ONG des droits de l’homme qui ne sont même pas subventionnées par l’Etat.

4) Séparation d’avec les parents
 Les parents affectés sur le plan professionnel loin de leurs familles restent longtemps séparés de leurs enfants et même de leurs conjoints faute de budget alloué aux familles pour raison de réunification familiale ( cas des militaires, magistrats et fonctionnaires publics.)

5) Brutalité et négligence à l’encontre des enfants

Les cas de violences faites aux enfants sont légion en RDC malgré l’interdiction de la maltraitance des enfants et de l’accusation de la sorcellerie dans la Constitution actuelle et aussi malgré la promulgation de la loi sur les violences sexuelles. 

En effet, parmi les causes de brutalités et de négligences figurent notamment : la pauvreté des parents, le chômage, la méconnaissance des droits de l’enfant et les accusations gratuites de sorcellerie.  

VI  SOINS DE SANTE ET BIEN- ETRE

1. Santé
Le taux de mortalité infantile en 2001 se situe à 126% soit une augmentation de 12 points par rapport à son niveau de 1995 (114‰). La mortalité infanto- juvénile est, elle aussi anormalement élevée (213‰) et a connu une augmentation de 23 points par rapport au niveau de 1995 (190%). La mortalité maternelle est l’une des plus élevées d’Afrique et même du monde. 

Selon madame Katrien Ghoos, responsable des programmes de santé nutritionnels pour l’UNICEF à Kinshasa, 1.100 femmes pour 100.000 naissances vivantes meurent à la suite des causes liées à l’accouchement, soit près de 35.000 décès par an. Ces chiffres semblent indiquer une légère baisse du taux de mortalité par rapport aux statistiques antérieures qui parlaient, dans ce cas, de 1.289 décès maternels pour 100.000 naissances vivantes. Quoiqu’il en soit, la situation reste préoccupante, a expliqué Ghoos.

La santé des mères et des enfants reste un problème réel de santé publique. La couverture des accouchements assistés par un personnel qualifié connaît une régression par rapport à 1998 (61% en 2001 contre 70% en 1998). Le taux de prévalence de la diarrhée n’a pas changé entre 1995 et 2001 ; il est resté autour de 22%. Par contre, le traitement de la diarrhée à domicile est à la baisse (11%).

La protection sociale et juridique des enfants de moins de 15 ans est faible. Une bonne proportion d’entre eux (10%) ne vivent avec aucun parent biologique ou avec un seul parent biologique (21%) qui se trouve principalement être la mère.
Parmi les femmes en âge de procréer ayant déjà eu des rapports sexuels, 24% déclarent les avoir eus avant l’âge de 15 ans, dont 2% avant 12 ans. Par ailleurs, 52% de femmes ont eu leurs premiers rapports sexuels entre 15 et 17 ans, et 21% entre 18 et 20 ans. 

Par rapport au milieu de résidence, la proportion des femmes ayant eu des rapports sexuels avant 15 ans est plus importante en milieu urbain où elle n’est que de 19%.

 2. Enfants handicapés 

La situation des handicapés en général et des enfants handicapés en particulier demeure préoccupante.

Les handicapés adultes vivent dans la mendicité étant donné qu’ils ne sont pas pris en charge par les services sociaux de l’Etat partie. Ce qui fait que leurs enfants figurent parmi les catégories d’enfants qui souffrent de non accès aux soins médicaux, à l’éducation et à tous les services sociaux qui du reste sont payants.

Les enfants handicapés ne bénéficient pas de discrimination positive pouvant leur permettre de surmonter leur handicap et n’ont pas accès aux soins. 

Enfin, les ONG de ce secteur ne bénéficient pas de soutien de l’Etat partie.   

3. Santé des adolescents et VIH/SIDA

Le VIH/ SIDA constitue un sérieux problème de santé publique en RDC, surtout dans les milieux des adolescents malgré l’existence du programme national de santé de l’adolescent qui a peu d’impact sur terrain. 

En effet, en 2005, la prévalence de cette pandémie chez les congolais de 15 à 49 ans était de 4%. Le nombre de personnes de tous les âges vivant avec le VIH était estimé à 1 million. En l’absence d’un traitement curatif, la connaissance des modes de prévention (utilisation des objets tranchants non souillée, abstinence, fidélité et utilisation de préservatifs) constitue l’une des étapes essentielles dans le processus de changement des comportements.

4. Pratiques traditionnelles préjudiciables à l’enfant  
Le Comité national de lutte contre les pratiques traditionnelles néfastes et les mutilations sexuelles féminines a été effectivement institué, mais il n’existe que de nom. En effet, il a un problème sérieux de manque de visibilité et ses actions n’ont pas vraiment d’effet sur terrain. 

5. Niveau de vie/ sécurité sociale.
Le problème d’accès à l’eau potable demeure un véritable calvaire pour la population congolaise, bien qu’on ait enregistré une légère amélioration ces derniers temps dans ce domaine, surtout en milieu urbain et plus précisément à Kinshasa où l’Union Européenne a appuyé financièrement l’installation d’un nouveau réseau de consommation d’eau. 

En effet, environ 95% de la population rurale du pays n’ont pas d’accès facile à l’eau potable ; 84% à Kinshasa en ont accès. Dans toutes les provinces, 70 à 80% de la population (le plus souvent des femmes et des enfants) sont obligés de parcourir de grandes distances à pieds avec des récipients en mains pour trouver de l’eau à boire. 

La sécurité sociale de l’enfant, quant à elle, n’est pas encore une préoccupation du Gouvernement.

VII. EDUCATION, LOISIRS ET ACTIVITES CULTURELLES 

L’éducation dans l’Etat partie présente les caractéristiques ci-après :

L’éducation préscolaire est très peu organisée et n’est suivie que par 3% d’enfants de 36 à 59 mois. Les programmes d’éducation préscolaire restent l’apanage des villes et des ménages les plus riches.

Les déperditions scolaires sont très importantes. Sur 100 enfants qui entrent en 1ère année primaire, 25 seulement atteignent la 5ème primaire. La démotivation des enseignants et leur « vieillesse » physique et intellectuelle, l’insuffisance ou l’inexistence des matériels didactiques ainsi que l’environnement social et économique expliquent ce fait.

Le taux d’analphabétisme est assez élevé : 32 personnes âgés de 15 ans et plus sur 100 ne savent ni lire ni écrire.

L’enseignement primaire n’est pas gratuit bien que la Constitution parle de la gratuité en son article 43, alinéa 5. 

 Au surplus, il y a lieu de signaler que le cours de droits de l’homme n’est pas jusque- là prévu dans le programme d’enseignement tant au niveau primaire que secondaire, même si le Gouvernement allègue que des manuels ont été prévus à cet effet. 

VIII.MESURES SPECIALES DE PROTECTION

1. Enfants réfugiés

La RDC compte 1,3 million de déplacés internes et 200.000 réfugiés parmi lesquels se trouvent des enfants. Il y en a qui sont non accompagnés et qui sont même devenus chefs de ménage. Ils sont généralement victimes des menaces, d’extorsion, de discrimination et  des violences sexuelles.

Si les enfants réfugiés reçoivent l’assistance matérielle du HCR pour leur survie et études, les enfants déplacés sont abandonnés par les pouvoirs publics.
2. Les enfants et le conflit armé 

Le phénomène enfants soldats demeure une préoccupation en RDC depuis la prise du pouvoir politique par l’AFDL en 1997.

Aussi, malgré la publication du décret-loi 066/2000 du 9 juin 2000 sur la démobilisation des enfants soldats et les élections en 2006, les enfants continuent d’être enrôlés dans les rangs des groupes armés. Les efforts des acteurs nationaux et internationaux ont abouti en janvier 2008 avec la conférence sur la paix et le développement des Kivu, à la signature des actes d'engagement, actuellement et malheureusement sous la pression des coups des bottes. 

   3.  Le travail des enfants 

Le travail des enfants est une réalité en RDC. 

Les chiffres donnés par le Gouvernement dans son rapport ne constituent que l’aspect visible de l’iceberg, car la situation est très préoccupante et embrasse des formes diverses d’exploitation. 
     4. Traite des enfants/ exploitation sexuelle

La traite et la vente des enfants existent sur le territoire de l’Etat partie. La traite prend la forme des lourds travaux imposés aux enfants qui sont utilisés comme domestiques y compris les rapports sexuels imposés par leurs employeurs tandis que la vente prend généralement la forme d’adoption internationale.

La législation congolaise a quand même évolué dans ce domaine à travers la loi sur les violences sexuelles qui réprime le trafic et l’exploitation d’enfants à des fins sexuelles. 

       5. Enfant vivant et/ ou travaillant dans la rue 
Le phénomène enfants travaillant ou se trouvant dans la rue a atteint de niveaux insoupçonnés avec le chiffre  officiel de 40.000 enfants affectés n’a accès ni à l’école, ni à l’abri (logement) ni aux services médicaux ni à une assistance matérielle et/ou financière.

Au contraire, ils sont victimes de rafles et d’exploitation et leur nombre ne fait que croître avec la persistance de la dégradation de la situation économique.

Suivant les résultats de l’enquête menée dans la ville de Kinshasa, sur les 13.877 enfants vivant  dans la rue : 3.583 enfants soit 25% sont des orphelins de père et de mère.

                   6. Abus de drogues
La consommation ainsi que le trafic de drogues sont des pratiques courantes et même considérées normales sur le territoire de l’Etat dans la mesure où, dans leur majorité les autorités politico- administratives civiles et militaires ne sont pas trop étrangères à celles-ci.

Par ailleurs, la consommation de drogues chez les mineurs a atteint des proportions fort inquiétantes même si des chiffres officiels ne sont pas disponibles.

7. Justice pour mineurs
Les enfants en conflit avec la loi pénale sont poursuivis, arrêtés et détenus malgré leur minorité en âge dans les prisons avec les adultes. Il n’existe pas encore des tribunaux pour enfants.

Les formations sont dispensées aux magistrats et avocats de manière disparate et sans suivre un plan opérationnel clair et précis. Ce qui est une des causes de dysfonctionnement de la justice pour mineurs.

Enfin, d’une manière générale, quel que soit le fait commis par l’enfant, sa place est en prison en raison de l’inexistence des centres appropriés et du manque de sécurité là où les centres existent.

En outre, il n’y a pas un système de suivi post libération afin de déterminer le niveau d’amendement des enfants libérés et réinsérés.

8. Ratification des protocoles facultatifs

Cette recommandation a été suivie par le Gouvernement, mais sur terrain la ratification de nouveaux instruments juridiques internationaux  n’a pas apporté de changement.
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